- 2 -



CONSEIL PERMANENT DE

OEA/Ser.G

L’ORGANIZATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

GT/DED-3/07 add. 6


12 mars 2007

Groupe de travail chargé de la négociation du
Original: anglais

Projet de Déclaration de Panama

“Énergie pour le Développement”
PROPOSITIONS RELATIVES AU PROJET DE DÉCLARATION DE PANAMA
“ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT”
(États-Unis d’Amérique)
PROPOSITIONS RELATIVES AU PROJET DE DÉCLARATION DE PANAMA
“ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT”
(États-Unis d’Amérique)
Les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis dans la ville de Panama (Panama) à l’occasion de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale,

RAPPELANT que la Charte de l’OEA affirme que la mission historique des Amérique consiste à offrir aux êtres humains une terre de liberté et un milieu favorable au plein développement de leur personnalité et à la réalisation de leurs justes aspirations,

RÉITÉRANT notre détermination à ce que les pays soient gouvernés démocratiquement, et à ce que les gouvernements des Amériques aient une obligation, en vertu de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine, de promouvoir et de défendre la démocratie et qu’ils doivent répondre aux aspirations légitimes de leur peuple, et travailler pour fournir aux gens les outils et les débouchés pour améliorer leur vie, 
PRENANT EN COMPTE que la Charte démocratique interaméricaine affirme qu’un environnement sécuritaire est essentiel au développement intégré de l’être humain, qui contribue à la démocratie et à la stabilité politique; et que l’exercice de la démocratie promeut la préservation et la bonne gestion de l’environnement,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine affirme que la transparence dans les activités gouvernementales, la probité, une administration publique responsable de la part des gouvernements, le respect des droits sociaux, et la liberté d’expression et de la presse sont des composantes essentielles de l’exercice de la démocratie,

RECONNAISSANT que le coût élevé de l’énergie crée une situation financière qui gruge substantiellement les ressources dont disposent les États membres pour leurs programmes prioritaires de développement intégré,
CONSCIENTS que l’énergie est une ressource fondamentale pour le développement des peuples et conscients que la sécurité énergétique progresse en améliorant l’accès à des services énergétiques fiables, accessibles, économiquement viables, socialement acceptables et logiques sur le plan environnemental, lesquels contribuent à lutter contre la pauvreté et à améliorer les conditions de vie,
CONSCIENTS que la sécurité énergétique progresse par la coopération et par l’intégration de nos marchés énergétiques, par une gestion transparente du secteur de l’énergie ainsi que des finances publiques et des revenus qui y sont liés, par une diversification de l’approvisionnement et des fournisseurs, par une protection des infrastructures critiques dans le secteur de l’énergie et dans d’autres secteurs, ainsi que par l’utilisation de technologies propres et de technologies écoénergétiques,

CONSCIENTS que le développement économique et la conservation de l’environnement sont complémentaires et font partie des objectifs essentiels des États membres de l’OEA et que les alliances entre les secteurs public et privé sont nécessaires à la promotion de l’agenda du secteur énergétique dans le Continent américain,
RECONNAISSANT que les défis du changement climatique mettent en relief la nécessité de promouvoir et de développer de nouvelles formes d’énergie renouvelable, d’effectuer des recherches dans ce domaine et d’accroître l’usage de ces formes d’énergie,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques recommande “la recherche, le développement et l’adoption de sources renouvelables et efficaces d’énergie, ainsi que l’emploi de technologies en systèmes d’énergie plus propre et plus efficace” dans le cadre d’une stratégie encourageant le développement durable,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2253 (XXXVI-O/06) “Appui à l’utilisation de sources d’énergie nouvelles et renouvelables”,


SOULIGNANT que l’utilisation croissante et la promotion de plus en plus importante de formes d’énergie renouvelables, notamment l’énergie solaire, l’énergie provenant de la biomasse, l’énergie éolienne, l’énergie marémotrice, l’énergie hydroélectrique et l’énergie géothermique, pourraient contribuer dans une large mesure à atteindre le développement durable et les objectifs en matière de progrès dont il a été convenu internationalement, notamment les objectifs du Millénaire en matière de développement,

PRENANT EN COMPTE les politiques et les programmes mis de l’avant par les États membres dans le but d’encourager l’utilisation de sources d’énergie nouvelles et renouvelables pour le développement durable, et reconnaissant les contributions des initiatives régionales en la matière,

INDIQUANT que la Déclaration de Santa Cruz +10 charge le Secrétariat général de l’OEA de promouvoir, par le truchement du Département du développement durable, la coopération continentale à l’appui de la bonne gouvernance environnementale,


RECONNAISSANT les défis urgents auxquels sont confrontés les pays de notre région en ce qui concerne la sécurité énergétique, et le besoin de faire progresser un ordre du jour commun pour aborder les vulnérabilités de l’approvisionnement en énergie, la croissance constante de la demande d’énergie, l’incidence dévastatrice sur les pays en voie de développement de l’accroissement dramatique des prix de l’énergie ces dernières années, ainsi que les niveaux critiques de pauvreté énergétique dans de nombreux pays, afin de promouvoir des démocraties qui offrent une meilleure qualité de vie aux peuples des Amériques,
DÉCLARENT:


Reconnaître l’importance fondamentale que revêtent pour le développement des États membres les progrès réalisés en matière de sécurité énergétique par le truchement d’infrastructures et de ressources énergétiques disponibles, sûres, fiables et rentables qui favorisent la croissance économique tout en protégeant l’environnement.


Reconnaître qu’il est nécessaire que la région tente de réduire sa vulnérabilité face à des fluctuations dans les prix et dans l’offre de produits énergétiques et qu’elle cherche à promouvoir la coopération et l’intégration de nos marchés énergétiques, accroître le commerce en matière d’énergie, diversifier les sources d’approvisionnement en énergie en augmentant l’utilisation des énergies renouvelables, en élargissant leur disponibilité à des fins de développement social et en améliorant l’efficience énergétique en général dans tous les secteurs de l’économie.


Souligner que la durabilité à long terme de l’approvisionnement en énergie dans les États membres dépend du développement efficient et transparent et de l’exploitation de ressources naturelles pour leur conversion à des applications énergétiques modernes; ces ressources comprennent notamment le pétrole et ses dérivés, le gaz naturel, l’énergie nucléaire et les ressources énergétiques renouvelables, telles que l’énergie hydrique, géothermique, éolienne, marémotrice, solaire et de la biomasse.


Souligner que la gouvernance démocratique est essentielle pour faire progresser la sécurité énergétique, et que des institutions démocratiques fortes, un système pluraliste d’organisations et de partis politiques, la séparation des pouvoirs, l’équilibre des pouvoirs, l’État de droit, la liberté d’expression et un débat ouvert, et le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales sont tous des éléments critiques dans le renforcement de développement démocratique, la lutte contre l’exclusion sociale et les progrès vers le bien commun.

Souligner que la Convention interaméricaine contre la corruption et son processus du MESICIC sont parmi les instruments les plus importants de l’OEA qui peuvent aider à créer dans le Continent américain des démocraties transparentes et responsables ayant des politiques énergétiques productives, une plus grande transparence des régimes de financement et de revenu dans le secteur de l’énergie et des marchés de l’énergie libéralisés et divers, tous des éléments clés pour améliorer l’environnement et la vie des citoyen du Continent américain et lutter contre l’exclusion sociale.

Faire l’éloge de la mise sur pied de l’Initiative pour la transparence dans les industries d’extraction, qui est un exemple positif de coopération entre les gouvernements, la société civile et le secteur privé, et mettre en application ses normes, reconnaissant le rôle important que peuvent jouer les revenus et redevances gagnés par le secteur de l’énergie dans la promotion sociale et le développement durable.

Souligner l’importance de développer les infrastructures énergétiques nécessaires pour garantir la disponibilité de systèmes énergétiques fiables et l’accès à ces systèmes, d’investir dans de telles infrastructures et de les protéger.  Dans ce contexte, mentionnons en particulier la pertinence d’encourager les associations entre le public et le privé.


Appuyer résolument les efforts visant la modernisation continue de l’économie des États membres par l’utilisation de stratégies et de services énergétiques modernes.


Souligner qu’il est nécessaire d’accroître et de diversifier les ressources énergétiques; d’accroître l’utilisation de technologies énergétiques renouvelables; d’accroître l’utilisation de technologies et de systèmes d’énergie électrique et de transport efficients; d’harmoniser la réglementation relative aux systèmes énergétiques et d’encourager l’investissement dans le secteur de l’énergie. 


Reconnaître qu’une collaboration régionale et internationale plus étroite dans le secteur de l’énergie est nécessaire.


Appuyer l’intégration de systèmes et de réseaux d’énergie entre les États membres afin de favoriser le développement et une utilisation plus efficiente et plus rationnelle de leurs ressources énergétiques et une commercialisation plus importante de produits et de services énergétiques entre eux.


Affirmer leur détermination à élargir l’accès des citoyens des États membres à des services énergétiques modernes et souligner que l’utilisation d’énergie pour un usage domestique et pour des activités productives simples contribue immédiatement à améliorer les conditions de vie et à lutter contre la pauvreté.


Reconnaître que les États membres doivent sans attendre tirer parti de leurs expériences et de celles d’organisations multilatérales, telles que la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), la CARICOM, la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) et la Corporation andine de développement (CAF), notamment, pour articuler des programmes concrets sur l’utilisation de l’énergie pour le développement.


Demander, à titre de suivi du mandat émané du Quatrième Sommet des Amériques, que les membres du Groupe de travail mixte des Sommets, dont la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) et la Corporation andine de développement (CAF), entre autres, coordonnent une assistance aux États membres dans la recherche, le développement et l’adoption et sources d’énergie efficiente et renouvelable; enfin, que les résultats soient présentés à l’avance au Cinquième Sommet des Amériques, qui se tiendra à Trinité-et-Tobago en 2009.

Souligner l’importance de la participation du secteur privé au développement des sources traditionnelles d’énergie et de nouvelles sources d’énergie ainsi qu’à l’installation des systèmes et réseaux nationaux et internationaux de distribution.


Reconnaître qu’il est nécessaire, principalement dans les domaines du transport et de l’industrie, de prendre urgemment des mesures visant l’utilisation de technologies plus efficientes et de reconnaître qu’il est nécessaire d’introduire des incitatifs pour que les petites et moyennes entreprises contribuent à ces efforts.


Faire appel aux gouvernements et au secteur privé pour encourager l’apport de ressources financières, le transfert de technologies, la création de capacité et la diffusion de technologies écologiquement durables.

Demander au Secrétariat général de mettre au point, en coordination avec la BID, OLADE, etc., des programmes de formation et de perfectionnement à l’intention d’acteurs clés du secteur de l’énergie public et privé et d’encourager le dialogue et les rencontres entre ces deux groupes.


Leur engagement à favoriser activement un environnement dynamique et habilitant pour la coopération régionale et internationale, et demander instamment à tous les intervenants pertinents, notamment le secteur privé, la société civile et les institutions régionales et internationales, notamment les institutions financières, en vue de faire progresser l’élaboration de stratégies complémentaires et de pratiques exemplaires favorisant une énergie sûre, abordable et durable pour tous les peuples des Amériques.


Demander au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer, avec l’aide du Secrétariat général, une conférence spécialisée interaméricaine ou une réunion en 2007, dans le but d’échanger des données d’expériences, des pratiques exemplaires et d’autres renseignements similaires qui pourraient appuyer les efforts mis de l’avant par les États pour concevoir ou améliorer, selon le cas, les cadres législatifs, normatifs et administratifs du secteur de l’énergie qui contribuent à leur développement durable dans le Continent américain.


Demander au Secrétariat général de l’OEA d’encourager l’appui et la synergie des organismes internationaux, du secteur privé, du secteur universitaire et de la société civile pour donner suite aux engagements pris dans la présente Déclaration de Panama.
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